	
	Monsieur le Directeur de l’Hospitalisation et de l'Organisation des Soins

Ministère des solidarités, de la santé et de la famille

14, avenue Duquesne

75350 PARIS 07 SP



	
	Paris le 30 mai 2005

	N.Réf. 
	YG/LT/05.0564

	Dossier suivi par :
	Yves GAUBERT

	Objet :
	Projet de guide du retraitement comptable


Monsieur le Directeur,

Par mail en date du 18 mai 2005, vos services nous ont adressé le projet de guide 2005 des retraitements comptables pour réponse sous 8 jours.

Le retraitement comptable a rôle déterminant dans la prise en charge des missions d’intérêt général et de la juste reconnaissance des activités spécifiques à l’hôpital public.

Or, vous le savez, en 2004 le recueil de ces informations avait été particulièrement chaotique du fait de l’absence de concertation, d’une méthode nouvelle et d’un calendrier trop contraint.

La Fédération Hospitalière de France avait attiré l’attention sur la nécessité de modifier la méthode de travail en 2005, des engagements avaient été pris dans ce sens. Or nous découvrons quelques jours avant le lancement de la campagne de retraitement un guide élaboré sans aucune concertation et comportant des changements importants, notamment dans le contenu des sections d’imputation n°2 et 3, avec des conséquences directes sur l’enveloppe MIGAC du MCO et des effets sur les activités SRR et psychiatrie.

Un  recueil correct des données ayant fait l’objet de modifications, aurait nécessité d ‘en avoir connaissance  en amont pour adapter les systèmes d’information.

Au plan technique, la réalisation de ce retraitement ne peut être qu’entachée d’erreur et d’imprécision et n’est absolument pas réaliste dans le projet du calendrier annoncé.

Enfin, sur le contenu même du recueil apparaissent des oublis ou des restrictions discutables de mission d’intérêt général ou encore des problèmes de nature technique. Vous trouverez en annexe de ce courrier nos remarques sur ce projet.

Malheureusement sur ce dossier important pour les hôpitaux, est emblématique du manque de transparence et de réelle concertation constatée dans la mise en œuvre de la réforme de financement.

La FHF se tient à votre disposition et vous demande de déterminer un calendrier de recueil des informations réaliste. Compte-tenu du désordre induit par la campagne budgétaire 2005, un délai de deux mois à réception du document définitif paraît être un minimum.

Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

Gérard VINCENT

